
 
 

Proposition de compte rendu de la réunion SAGE Sambre 
« Commission Locale de l’Eau » 

du 19 décembre 2014 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 

9h30 Accueil 

9h45 Introduction par Monsieur Paul RAOULT, Président de la 
Commission Locale de l’Eau du SAGE Sambre 

10h00 
Présentation des actions menées par le SAGE en 2014 et 

propositions d’actions 2015, Guillaume CAFFIER et Kévin 
BLANCHON, SMPNRA 

11H30 Ordre du jour de la prochaine CLE 

11H45 Conclusion par Monsieur Paul RAOULT, Président de la CLE 



Etaient présents : 
 

Représentants de la structure animatrice : 
 
Nom, Fonction Organisme 
Monsieur Guillaume DHUIEGE – Chargé de 
Mission Principal du pôle milieux naturels et 
eau  

Syndicat Mixte du Parc naturel régional de l'Avesnois 
(SMPNRA) 

Monsieur Guillaume CAFFIER – Chargé de 
Mission Eau SMPNRA 

Monsieur Kévin BLANCHON - Assistant d’études 
Eau SMPNRA 
 

 
Représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements des établissements 

publics locaux :  
 
 

Nom, Fonction Organisme 

Monsieur RAOULT - Président de la CLE Noréade 
Madame STIEVENART – Représentante  Syndicat Mixte du Parc naturel régional de l'Avesnois 

Monsieur DELTOUR - Vice-président de la CLE Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement et 
l’Entretien des Cours d’Eau de l’Avesnois (SIAECEA) 

Monsieur DEHONDT – Mairie de Rousies Agglomération Maubeuge Val de Sambre (AMVS) 
Madame MORETTI – Mairie de Maubeuge AMVS 
Monsieur DUVEAUX – Maire d’Obrechies AMVS 
Monsieur HENNEQUART - Maire de Mazinghien Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis 

 
Représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations 

professionnelles et des associations : 
 
 

Nom, Fonction Organisme 
Monsieur CABARET  Associations Syndicales autorisées de drainage (ASAD) 

Monsieur COLLIN Président du Syndicat des propriétaires Fonciers du 
Nord 

Monsieur DANLOUX Nord Nature Environnement 

Monsieur PETIT Fédération Départementale de Pêche et de Protection 
des Milieux Aquatiques du Nord (FDPPMA 59) 

 
Représentants de l’Etat et de ses établissements publics : 

 
 

Nom Organisme 
Madame AUBERT Agence de l’Eau Artois Picardie (AEAP) 
Madame CALVES MAES  DREAL 
Madame VANTOUROUX DREAL 
Monsieur PARIS DDTM 59  
Monsieur SCULIER Voies navigables de France (VNF) 
Monsieur GLORIEUX VNF 
 



Etaient excusés : 
 
Représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements des établissements 

publics locaux : 
 
Monsieur PERAT - Conseiller Général du Nord Conseil Général du Nord 
Monsieur DETRAIT - Mairie de Pont sur Sambre Agglomération Maubeuge Val de Sambre 
 

Représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations 
professionnelles et des associations : 

 
Monsieur PASTERNAK Fédération Départementale des chasseurs du Nord 
Madame BERIOU UFC Que Choisir 
Monsieur FLAMME  Chambre de Commerces et d’Industries du Nord 

 
 Représentants de l’Etat et de ses établissements publics : 

 
Monsieur POLVENT Inspection Académique du Nord 
Monsieur DELAVEAUD Direction Départementale des Territoires de l’Aisne 
Madame BERQUET Agence de l’Eau Artois-Picardie 

 Monsieur WARNEZ Office Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage 
 
 
Introduction de la réunion 
 
Monsieur RAOULT introduit en remerciant les membres de la Commission 
Locale de l’Eau (CLE) d’être présent à cette réunion. Il précise qu’il a 
souhaité organiser  une CLE avant la fin de l’année pour faire le point sur ce 
qui a été fait en 2014. Il précise que cette CLE est informelle car l’arrêté de 
renouvellement n’est pas encore validé suite aux élections municipales du 
début d’année. Enfin, il annonce qu’une nouvelle CLE sera organisée début 
2015, quand l’arrêté préfectoral de renouvellement sera publié, dans le but 
d’élire le président et les vice-présidents du SAGE. 
 
Monsieur CAFFIER précise également le contexte de cette CLE. 
 

 



Présentation des actions menées par le SAGE en 2014 et propositions 
d’actions 2015, Guillaume CAFFIER et Kévin BLANCHON, SMPNRA 
 
Monsieur CAFFIER rappelle les objectifs  fixés par la CLE en 2014. 
 

 
 

Monsieur CAFFIER commence la présentation du projet de restauration des 

marais d’Aymeries. 

 

 
 



 

 

 
 



 
 

 
Monsieur HENNEQUART pose une question concernant la méthode de taille 

des arbres têtards. 

 

Monsieur DELTOUR répond qu’il est recommandé de laisser partir les 

hautes tiges au dessus de la tête. 

 

Monsieur DANLOUX intervient concernant la modélisation des crues qui a 

été effectuée dans l’étude hydraulique. Il signale que plusieurs modèles ont 

été appliqués, que les résultats  varient beaucoup mais qu’aucune 

conclusion n’a été apportée. 

 



Monsieur CAFFIER répond qu’en effet, les résultats de l’application des 

différents modèles varient énormément et que par conséquent ils ne sont pas 

utilisables. Ceci est dû au fait que, pour qu’un modèle hydraulique donne 

des résultats solides, il est nécessaire d’avoir des données altimétriques très 

fines, ce qui n’est pas le cas ici. Le choix de laisser les divers résultats dans 

l’étude a été motivé par la nécessité de pouvoir exposer que sans données 

fines, les résultats obtenus ne sont pas exploitables.  

 

 
 

 
 

Désormais il s’agit donc d’accompagner les communes d’Aulnoye 
Aymeries, Pont sur Sambre et Berlaimont dans la mise en place des 



actions. Une concertation étroite avec la profession agricole est 
indispensable. Une étude de faisabilité a d’ailleurs été préconisée au 

sein des fiches actions et soutenue par la FDSEA et la chambre 
d’agriculture. Cette étude devra être mise en place au plus vite en 

parallèle des autres actions concrètes. 
 

Monsieur CAFFIER présente maintenant le nouveau site internet du SAGE. 

 

 



 
 

 

 



 

 

 



 

 
 

Monsieur CAFFIER présente ensuite les zones à enjeu environnemental 

concernant l’assainissement non collectif (ANC). 

 



 

 

 
 



Monsieur DELTOUR précise que cette première réunion avec les Services 

Publics d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a mis en avant le fait que les 

SPANC n’utilisaient pas tous les mêmes critères pour juger la conformité 

d’une installation en ANC. 

 

Monsieur DANLOUX demande si une réglementation existe là-dessus. 

 

Monsieur CAFFIER répond que concernant les modalités de contrôles des 

installations en ANC, la réglementation a beaucoup évolué et qu’il est difficile 

pour les SPANC de s’adapter à tous ces changements. Aujourd’hui il existe 

effectivement un document de référence pour la réalisation des contrôles 

mais il est très récent. De ce fait, les SPANC qui avaient déjà réalisés leurs 

contrôles avant la parution de ces éléments ne les ont pas refaits. Par 

ailleurs l’état d’avancement des contrôles est différent selon les SPANC. 

 

Monsieur BLANCHON complète en expliquant que l’arrêté du 27 avril 2012 

relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 

installations d’ANC apporte une liste des points réglementaires à contrôler à 

minima par les SPANC. Le ministère de l’écologie propose également depuis 

octobre 2014 un guide d’accompagnement des SPANC qui comprend des 

modèles de fiches de contrôles reprenant les points de l’arrêté. 

 

Monsieur DUVEAUX demande si les critères sont quand même un minimum 

harmonisés. 

 

Monsieur CAFFIER répond par l’affirmative. Cependant, sur le terrain, au 

sein d’un même SPANC, deux contrôleurs peuvent avoir une conclusion 

différente sur le contrôle d’une même installation, ce qui ne simplifie pas les 

choses. 

 

Monsieur RAOULT demande combien de SPANC y a-t-il sur le territoire. 

 



Monsieur CAFFIER répond qu’il y en a 5 : Noréade, l’Agglomération 

Maubeuge Val de Sambre (AMVS), Eau et Force, la Communauté de 

Communes de la Thiérache du Centre (CCTC) et la Communauté de 

Communes de la Thiérache Aumale (CCTA). 

 

Monsieur DELTOUR précise que pour l’AMVS, les contrôles sur les 

anciennes communes de la Communauté de Communes Sambre Avesnois 

(CCSA) n’ont pas encore réalisés suite à la fusion des deux 

intercommunalités et qu’ils n’ont à ce jour aucune information sur ce 

secteur. 

 

Monsieur RAOULT affirme que ce travail est difficile mais qu’il faut 

s’accrocher pour avancer sur ces zonages. Il demande s’il est possible 

d’intégrer à ces zonages les champs captant. 

 

Madame AUBERT répond que les champs captant sont intégrés dans les 

zonages à enjeu sanitaire. Elle précise que les zonages à enjeu 

environnemental (ZEE) répondent aux objectifs de la Directive Cadre sur 

l’Eau (DCE) concernant les objectifs de bon état des masses d’eau. L’Agence 

de l’Eau Artois-Picardie (AEAP) a demandé aux SAGE d’identifier les points 

noirs en ANC et a proposé une méthodologie simple pour cela. L’idée était de 

pouvoir valider ces zonages dans le nouveau Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Artois Picardie. Elle ajoute 

que chaque SAGE peut élaborer sa propre méthodologie et que pour l’instant 

seuls deux SAGE ont réalisé ces zonages sur le bassin. 

 

Monsieur DANLOUX demande si les ZEE concernent seulement les eaux 

superficielles. 

 

Madame AUBERT répond oui. 

 

Monsieur CAFIER reprend la présentation de la méthodologie proposée pour 

le SAGE Sambre. 



 

 

 
 



 
 

Monsieur PETIT suggère de prendre en compte le débit du cours d’eau car 

un petit cours d’eau pourra être plus fortement impacté par quelques 

installations ANC polluantes. 

 

Monsieur CAFFIER répond que la méthode proposée par l’AEAP intégrait le 

débit des cours d’eau mais qu’en raison d’un manque de données, elle est 

inapplicable sur le bassin versant de la Sambre. 

 

Monsieur PETIT demande alors s’il ne serait pas intéressant de prendre en 

compte la classification des cours d’eau selon le nombre de Strahler. 

 

Monsieur CAFFIER répond que cela peut être intéressant et que l’on peut 

essayer de le prendre en compte mais qu’il n’est pas sûr que la donnée soit 

disponible au PNRA. 

 

Monsieur DANLOUX suggère également de prendre en compte les têtes de 

bassin versant. 

 

Monsieur PETIT ajoute qu’il faut être en synergie avec les partenaires en 

prenant également en compte les secteurs où des travaux de restauration 

des cours d’eau sont réalisés. 



 

Monsieur CAFFIER évoque le fait que dans la méthodologie proposée par le 

groupe de travail, il y a un volet priorisation géographique en fonction des 

enjeux environnementaux de la zone. Le fait qu’il y ait eu sur un secteur des 

travaux de restauration pourrait intervenir dans ce cadre. Il demande si ce 

type de données est disponible pour les travaux réalisés par la fédération 

pour la pêche et la protection des milieux aquatiques. 

 

Monsieur PETIT répond que c’est le cas. 

 

Monsieur BLANCHON précise que même si le SPANC impose des travaux 

sous 4 ans (ou un an s’il y a vente du bien) suite à un contrôle où une 

installation présenterait un impact avéré sur l’environnement au sein d’une 

ZEE, concrètement il est très difficile de faire respecter cette obligation sur le 

terrain si le propriétaire persiste à ne rien faire.  

 

Monsieur HENNEQUART ajoute que la commune peut être attaquée en cas 

de non-conformité d’installations ANC de certains habitants. 

 

Monsieur RAOULT demande si on a connaissance des zonages à enjeu 

sanitaire. Il pense que le SAGE devrait être au courant de l’avancée de ces 

zonages. 

 

Monsieur DANLOUX dit qu’en commission permanente de bassin, il a été dit 

que ces zonages seraient réalisés en 1 an. 

 

Madame CALVES-MAES répond que tous les périmètres de protection de 

captage seront intégrés à ces zonages à enjeu sanitaire. Il est même possible 

d’aller plus loin en prenant en compte les aires d’alimentation de captage. 

 

Madame STIEVENART demande s’il est possible de croiser les ZEE avec les 

zonages à enjeu sanitaire. 

 



Monsieur CAFFIER pense que les zonages à enjeu sanitaire ne vont pas 

forcement apporter des informations très intéressantes pour les ZEE qui 

concernent les eaux superficielles. Il rappelle que la CLE avait émis la 

volonté de définir une méthodologie harmonisée pour tous les SPANC. 

Toutefois, il est difficile d’harmoniser cette méthode car les données 

disponibles sur les installations ANC sont très différentes selon les SPANC. 

 

Monsieur RAOULT affirme que les SPANC ne peuvent pas tout faire et qu’il 

est donc indispensable de prioriser leur intervention. C’est pour cela que la 

définition des ZEE est très importante. Il ajoute que derrière cela, il y aura 

sûrement priorisation des subventions dans ces zonages. 

 

Monsieur DELTOUR demande si on ne pourrait pas prioriser certaines 

masses d’eau. Il prend l’exemple de la Tarsy pour laquelle l’objectif de bon 

état est fixé à 2015. 

 

Monsieur CAFFIER répond que la méthodologie sera appliquée à tout le 

bassin versant de façon identique. Il ajoute aussi que les subventions 

accordées par l’Agence de l’Eau iront prioritairement au sein des 

installations reprises en ZEE. Il précise que ne sont éligibles que les 

installations situées en zones à enjeu environnemental ou présentant un 

risque sanitaire. L’agence peut accorder une subvention de 30% pour une 

installation ANC plafonnée à 8000€ TTC et 15% supplémentaire au titre de 

la solidarité urbain rural 

 

 

Madame AUBERT confirme et explique qu’il ne s’agit pas de vouloir tout 

zoner en ZEE ou en ZES mais bien d’identifier les zones à risques au titre de 

l’enjeu sanitaire ou environnemental. 

 

 

Monsieur RAOULT précise que la loi française dit que chacun doit traiter 

ses eaux usées mais qu’actuellement, on ne peut imposer des travaux qu’en 



cas de transaction de bien immobilier. Sur les ZEE, le rôle du Parc doit être 

de réunir les SPANC pour avancer. Néanmoins, il faudra s’assurer que les 

subventions suivent derrière cela. Il lui parait également indispensable de 

d’entamer un dialogue avec les propriétaires. 

 

Monsieur DUVEAUX confirme qu’un important travail de communication 

doit être mené. 

 

Monsieur CAFFIER informe que le volet communication est prévu et que les 

SPANC ont fait remonter cette nécessité lors du groupe de travail. La CLE 

sera tenu au courant des avancées de ce travail suite au prochain groupe de 

travail. 

 

Monsieur DANLOUX précise que le projet de nouveau SDAGE contient une 

disposition qui estime à environ 5 % le nombre d’installations ANC classées 

en ZEE ou en zonage à enjeu sanitaire. Il pose ensuite une question sur la 

nécessité de faire une enquête publique suite à la réalisation des ZEE. 

 

Madame AUBERT répond que la définition des zones à enjeu 

environnemental entraîne une modification du contenu du document du 

SAGE et par conséquent la nécessité de réaliser une enquête publique. 

Lorsque l’agence avait demandé aux SAGE de lui faire remonter les zonages 

identifiés comme ZEE il s’agissait pour elle de pouvoir les intégrer dans le 

SDAGE et éviter ainsi aux structures de SAGE d’avoir à faire une enquête 

publique, le SDAGE faisant lui-même l’objet d’un arrêté préfectoral. 

 

Monsieur DHUIÈGE ajoute que l’enquête publique de 2010 pour 

l’approbation du SAGE Sambre avait couté 45 000 €. 

 

Monsieur CAFFIER dit que le SAGE devra probablement passer en enquête 

publique lors de la mise en conformité avec le nouveau SDAGE et que l’on 

pourrait profiter de cette occasion pour intégrer les ZEE. L’enquête publique 



de 2010 avait été très couteuse et il ne faut donc pas en faire deux. Le sujet 

devra être abordé lors d’une prochaine CLE. 

 

Madame AUBERT complète en précisant qu’à partir de l’approbation du 

SDAGE, les SAGE auront 3 ans pour se mettre en conformité. 

 

Désormais il s’agit donc de poursuivre le travail avec les 5 SPANC du 
territoire et d’affiner la méthodologie. Les premiers résultats devraient 

intervenir au cours du premier semestre 2015. 
 

Monsieur CAFFIER présente maintenant l’élaboration de la Stratégie Locale 

de Gestion des Risques d’inondation (SLGRI) de la Sambre. 

 

 



 

 
 

 



 

 
 

 



 
Monsieur DELTOUR demande quelle est l’articulation entre les PPRI et la 

SLGRI. 

 

Monsieur CAFFIER répond que les PPRI ont une portée principalement 

urbanistique. Ils sont donc un outil de mise en œuvre de la Directive 

Inondation tout comme la SLGRI qui elle a une portée plus large puisqu’elle 

s’intéresse aux possibilités de réduction de l’aléa, à la mise en sécurité des 

personnes, à la résilience économique des territoires et à la gestion de crise 

notamment. 

 

Monsieur RAOULT ajoute que la SLGRI décline de la Directive Inondations 

alors que les PPRI sont antérieurs à cette dernière. 

 

Monsieur DELTOUR demande si le périmètre de la SLGRI sera plus large 

que le lit majeur de la Sambre. 

 

Monsieur CAFFIER répond par l’affirmative. 

 

Monsieur RAOULT pense que l’on devrait changer le titre du groupe de 

travail « Aménagement du territoire » car cette expression est vague et peu 

précise. 

 



Monsieur CAFFIER répond que l’on va essayer de trouver un nouveau nom 

pour ce groupe de travail. 

 

Monsieur DANLOUX souhaite savoir si l’état des lieux existe. 

 

Monsieur CAFFIER répond que l’Évaluation Préliminaire des Risques 

d’Inondations (EPRI) est disponible mais qu’elle nécessite d’être complétée et 

affinée. 

 

Monsieur DELTOUR demande si on ne peut pas reprendre des éléments du 

SCOT. 

 

Monsieur CAFFIER répond que certains éléments pourront être repris du 

SCOT. 

 

Monsieur DANLOUX demande quand sera terminé l’état des lieux. 

 

Monsieur CAFFIER répond que l’état des lieux doit normalement être 

terminé fin mars si les partenaires envoient les données en leur possession 

dans les temps. 

 

La suite du travail consistera donc dans un premier temps en la 
réalisation d’un état des lieux pour fin mars. Sur la base de ce travail, 

l’élaboration de la SLGRI par les groupes de travail pourra débuter. 
 

Monsieur BLANCHON présente maintenant l’action de lutte contre les 

espèces exotiques envahissantes (EEE). 



 

 

 
 



 

 

 
 



 

 

 
 



Monsieur GLORIEUX demande si les espèces animales ont été prises en 

compte. 

 

Monsieur BLANCHON répond que seules les espèces invasives végétales ont 

été inventoriées. 

 

Monsieur PETIT évoque le fait que la formation sur les EEE (reconnaissance 

et moyens d’éradication) des entreprises et des agents qui interviennent dans 

la gestion des espaces serait une bonne chose. Il ajoute que l’aspect 

partenarial (financier et technique) est à ne pas négliger sur cette 

thématique. Il confirme qu’il est nécessaire d’agir prioritairement sur les 

espèces encore peu installées sur le territoire car, lorsqu’elles le sont il est 

extrêmement difficile de s’en débarrasser. Enfin, il précise que comme 

proposé, un partenariat avec les associations locales de pêche est pertinent 

mais que la fédération départementale ne peut pas assurer la mobilisation 

des adhérents. 

 
Monsieur CAFFIER appuie les propos de Monsieur PETIT en expliquant 

qu’effectivement le travail partenarial sur cette thématique est indispensable, 

qu’il soit technique ou financier et que c’est l’orientation principale qui sera 

donnée à l’action pour l’année 2015.  

 
Monsieur RAOULT exprime sa volonté d’afficher les périodes pertinentes 

d’intervention sur les différentes espèces au sein du document de 

communication qui est prévu pour 2015.  

 

Le programme pour l’année 2015 est donc chargé sur la thématique : 
compléter l’état des lieux, organiser des chantiers d’arrachage, créer un 
réseau de veille, mettre en place un plan de communication et élaborer 

d’une charte de bonnes pratiques. 
Afin de mener à bien cette mission, une stagiaire de master 2 arrivera 

en mars pour une durée de 6mois.  
 



Monsieur BLANCHON présente le guide de prise en compte du SAGE 

Sambre au sein des documents d’urbanisme. 

 

 
 



 

 

 
 



Monsieur BLANCHON présente le tableau de bord du SAGE. 

 

 

 



Monsieur BLANCHON présente maintenant la réalisation d’un guide 

d’identification et de prise en compte des zones humides. 

 

 
 

 



 

 
Monsieur CAFFIER présente la création d’un logo du SAGE. 

 



Madame AUBERT affirme qu’il faudrait une version noire et blanc. 

 

Madame STIEVENART et Monsieur RAOULT sont d’accord. 

 

Monsieur COLLIN pense qu’il faudrait peut être changé les trames qui sont 

actuellement identiques pour la couleur bleue et la couleur verte. 

 

Monsieur CAFFIER répond que l’on va donc retravailler ce logo. 

 

Monsieur CAFFIER présente finalement l’ordre du jour de la prochaine CLE. 

 

 

 
 



 
 

Madame AUBERT apporte finalement un point d’information sur la 

consultation du public pour le nouveau SDAGE. 

 

 



 

 
 

Monsieur DANLOUX souhaiterait que les points suivants soient évoqués en 

CLE dans les 6 prochains mois si cela est possible : 

 - Etat de la zone humide entre la Sambre et la forêt de Mormal 

 - Quels sont les problèmes qui pourraient survenir dans le cas 

d’aménagement industriel sur un champ captant prioritaire comme cela 

pourrait être le cas avec le projet de boucle ferroviaire sur la commune de 

Bachant 

 - Résultats et préconisation de l’étude de risque et d’hydrologie durable 

réalisées par le Conseil Général sur le barrage du Val Joly 

 



Monsieur CAFFIER répond que l’on va demander une présentation par les 

structures compétentes lors des prochaines CLE afin de répondre à cette 

sollicitation.  

 

Monsieur RAOULT conclut la réunion en rappelant que le contexte financier 

actuel est difficile et que la question du financement des SAGE pourra être 

évoquée dans un futur proche à l’AEAP. Il souligne donc la nécessité de 

réaliser des actions qui auront des résultats effectifs. Pour finir, il remercie 

les participants pour leur présence et les invite au pot de l’amitié. 


